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CONVENTION  NATIONALE. 

OPINION 

de  P.  C.  F.  D A U N O U , 

Député  du  Pas-de-Calais  à la  Convention  nationale  j 

Sur  le  jugement  de  Louis  Capet. 

IMPRIMEE  PAR  ORDRE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


CiT  O YEN  S, 

II  fera  digne  de  vous  de  rendre  un  éclatant  hommage  à l’inviolabilité 
des  nations , & de  dépouiller  les  rois  homicides  du  privilège  de  l’im- 
piinite.  Je  penfe  que  Louis  peut  être  jugé  : mais  le  fera-t-il  par  la 
Convention  ^nationale  ? C’eft  un  autre  privilège  dont  je  viens  vous 
inviter  à n’être  pas  les  créateurs. 

_ Je  ne  m’arrêterai  un  inftant  à la  queftion  de  favoir  fi  Louis  efl: 
i.ug^ble,  que  pour  etablir^Ies  principes  defquels  il  réfulte,  ce  me 
lemble,  qu’il  ne  doit  pas  être  jugé  par  vous.  Parmi  ces  principes, 
J’  A vous  ont  été  préfentés  déjà  fous  un  aflez  grand  nombre 
^ *•  ablliendrai  d’en  reproduire  les  dévoloppemens  ; je 
n mlifterai  que  ^ fur  les  idées  que  l’on  ne  vous  auroit  point  encore 
Oiiertes , ou  qui  auroient  été  peu  approfondies. 

Il  me  fuffira  donc  de  vous  rappeler  que , fi  Louis  pouvoit  n’être 
point  jugeable  pour  les  aftes  de  fon  adminiftration  exécutive , il  le 
feroit  du  moins  pour>fes  délits  privés , pour  fes  trahifons  individuelles 
contre  la  patrie,  Il  le  feroit,  non-feulement  parce  que  la  conftitution 
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tî’auroit  pu  abroger  à ce  point  les  lois  facrées  de  la  nature  & de  îa 
ralfon  fociale;  mais  fur-tout  parce  que  la  conftitution  ne  confondoit 
pas  ce  genre  de  machinations  perfonnelles  avec  le  ûmple  abus  d’une 
autorité  conftituée  ; & qu’elle  ne  difoit  nulle  part  qu’un  homme  pût 
vendre  fon  pays  , affervir  ou  égorger  les  citoyens , & demeurer 
cependant  inacceflible  à la  vengeance  des  lois  nationales. 

Ainfi , même  fous  le  règne  de  la  conftitution , il  y avoît  dans  le 
) code  pénal  des  lois  contre  tous  les  traîtres  à la  patrie,  fuffent-ils- 

monarques  ou  légiflateurs.  Mais'  ce  qui  manquoit  contre  un  roi  cou- 
pable de  cette  efpèce  de  délits , c’étoit  un  pouvoir  auquel  il  appartînt 
de  lui  appliquer  ces  lois  publiques.  Voilà,  citoyens,  le  crime  énorme, 
la  perfidie  fuprême  des  révifeurs  de  la  cowftitution.  Ils  avoient  placé 
un  roi  confpirateiir , non  pas  au-deffus  de  la  loi , mais  hors  de  l’at- 
teinte de  tous  Us  pouvoirs  conftitués. 

Quand  je  fais  cette  précifion , je  ne  croîs  pas  vous  offrir  une  fub- 
tilité  miriutieufe , mais  vous  inviter  à diftinguer  ce  que  la  nature  des 
chofes  ne  vous  permet  pas  de  confondre.  Nul  ne  dira  fans  doute 
qu’il  n’y  avoit  point  de  lois  pour  Louis  XVI  ; qu’il  n’étoit  point 
obligé  par  elles  ; qu’aucun  ade  de  la  part  ne  pouvoir  s’appeler  un 
délit , & que  la  conftitution  l’avoit  rendu  civilement  impeccable.. 
Citoyens,  qu’il  ait  été  facré,  invulnérable  à tous  les  pouvoirs,  la 
conftitution  le  vouloir  : mais  la  conftitution  vouloit  encore  que  la  loi 
fût  facrée  pour  lui.  S’il  échappoit  à l’adion  des  pouvoirs,  par  fom 
inviolabilité , certes , on  ne  lui  avoit  pas  donné  le  droit  de  violer  la 
loi;  & fa  perfonne  n’étoit  pas  plus  étrangère  aux  lois  civiles,  que 
fon  autorité  ne  leur  étoit  fupérieure.  Pourquoi  donc  les  délits  du  roi,, 
individuels  & civils,,  ne  pouvoient-ils  pas  être  recherchés?  Pour  une 
feule  raifon  que  l’on  n’a  point  affez  remarquée  peut-être  c’eft  qu’ft 
c’exiftoit  aucun  pouvoir  qui  pût  l’atteindre.. 

Il  y a donc  deux  manières  d’être  inviolable  ; il  y a pour  un  crime 
deux  manières  de  refter  impuni ou  parce  qu’il  n’exifte  contre  ce 
crime  aucune  loi  antérieurement  promulguée , ou  parce  qu’aucune 
autorité  ne  peut  s’attribuer  le  jugement  du  coupable. 

De  ces  deux  inviolabilités , l’une  eft  immuable  dans  fon  effet , & 
l’impunité  qu’elle  affure  furvit  à toutes  les  révolutions.  Je  ferai , moi , 
éternellement  injugeable  pour  une  aélion  confommée  hier,  & qui 
blelTeroit  une  loi  que  vous  ne  décréteriez  qu’aujourd’hui.  Mais  l’im-. 
punité  du  fécond  genre  , celle  qui  réfulte  , non  du  fiîence  de  la  loi 
mais  dî  l’inefficacité  des  pouvoirs  publics  ; cette  impunité  s’évanouit, 
à tous  égards,  & pour  les  délits  antérieurs  au  moment  même  oîi  l’on, 
détruit  l’obftacle  qui  rendok  ces  pouvoirs  impuiftans,  il  fuffit  que  la 
loi  ait  exifté  avant  mon  crime  : quant  au  pouvoir  qui  doit  me  juger, 
l’époque  de  fon  inftitution  ou  de  i’extenfion  de  fa  compétence  eft 
tout-à-fait  indifférente  à la  légalité  du  jugement  qu’il  doit  prononçei’ 
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tontre  moi.  Dans  tous  les  gouvernemens  on  voit  des  exemples  de 
tribunaux  crées  pour  juger  les  crimes  antérieurement  comm^is  ; & il 
eft  palpable- que  c’eft  à la  loi  feule,  & non  à fon  juge , qu  un  accufe 
pourroit  dire  pour  fa  défenfe  : » Vous  n’exiftiez  pas  lorfque  j ai  failli  >>. 

J’applique  ces  idées  à Louis  XVI,  & s’il  vient  nous  dire  quil  ny 
a contre  l’effet  dont  on  l’accufe , ni  lois  ni  autorités  preexmantes, 
je’  lui  répondrai  qu’il  s’agit  uniquement  de  fes  trahifons  perfonnelles , 
qu’il  y a des  lois  qui  l’obligeoient  fous  ce  rapport  ; & qu  a egard 
de  l’impuiffance  des  autorités  publiques  contre  fa  perfonne  c elt  un 
genre  d’impunité  qu’il  a perdu  à l’inftant  où  il  a ceffe  detre  roi. 
Léeiflateurs , c’eft  quand  vous  avez  aboli  la  royauté  , que  vous  avez 
replacé  Louis  XVI  fous  la  main  des  pouvoirs  publics  , établis  pour 
îuger,  d’après  les  lois  communes,  les  trahifons  individuelles  de  tous 
ceux  qui  ne  font  plus  rois.  En  un  mot,  il  y a contre  Un  des  lois, 
s’il  eft  perfonnellement  confpirateur  ; & il  y a contre  lui  des  pou- 
voirs , s’il  n’eft  plus  le  roi  des  Français. 

C’eft  fans  doute  d’après  les  réflexions  de  cette  nature  que  plulieurs 
membres  de  votre  comité  de  légiflation  avoient  d’abord  penfe  que 
« Louis  XVI  ne  devoit  plus  jouir  d’aucun  privilège  ; qu’il  ne  devoit 
» être  diftingué  des  autres  citoyens,  ni  pour  le  mode  de  fon  jugement, 
» ni  pour  la  nature  du  tribunal  » t • 

Le  citoyen  rapporteur  vous  a rendu  compte  des  motifs  qui  ont 
fait  triompher  l’opinion  contraire  dans  le  comité  : « c’eft  que  tous 
.»  les  tribunaux  exiftans  ont  été  créés  par  la  conftitution;  que  1 effet 
» de  l’inviolabilité  du  roi  eft  précifément  qu’il  ne  puiffe  être  juge  par 
» aucune  des  autorités  conftituées;  que  cette  inviolabilité  ne  difparoît  que 
« devant  la  nation  , & que  la  nation  feule  a le  droit  de  rechercher 
» Louis  XVI  pour  des  crimes  conftitutionnels.  » , , , , 

Sans  doute,  les  tribunaux  aèluellement  exiftans  ont  été  crées  par 
la  conftitution  , mais  ils  n’en  font  pas  moins  ^ à la  difpofltion  de  la 
Convention  nationale  : leur  compétence  ou  s’étend  ou  fe  refferre  en 
vertu  de  vos  décrets , il  fufHt , pour  qu’un  individu  devienne  leur 
jufticlable  , que  vous  l’ayez  dépouillé  du  caraiftère  qui  feul  pouvoit 
le  fouftraire  à leur  jurifdiaion.  _ , 

Sans  doute,  lorfqu’il  y avoit  un  roi,  l’effet  de  fon  inviolabilité 
étoit  précifément  qu’il  ne  pCit  être  jugé  par  aucune  des  autorités 
conftituées  i mais  lorfqu’il  n y a plus  qu  un  homme  accufe  de  délits 
perfonnels  que  le  code  pénal  a prévus,  pourvu  que  cet  homme  ne 
foit  plus  roi , il  importe  fort  peu  qu’il  l’ait  été  ; & je  n’apperpis 
plus,  entre  lui  & les  autorités  publiques,  aucune  relation  qui  s’op- 
pofe  à ce  qu’il  foit  jugé  par  elles , comme  tous  les  autres  citoyens. 

Sans  doute , l’inviolabilité  de  Louis  XVI , ou  l’impuiffance  des 
autorités  publiques  à fon  egard , n’a  pu  difparoitre  que  par  un  aéle 
de  la  volonté  nationale;  U cette  volonté  feule,  aboliftant  la  royauté 
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a pu  replacer  Louis  XVI  Sc  (es  crimes 'fous  l’aftion  des  pouvoirs 
communs;  mais  quand  une  fois  cet(e  inviolabilité  n’efl:  plus,  c’eft  à 
tous  les  regards  qu’elle  difparoît  en  même  temps;  & les  tribunaux  qui 
ne  pouvoient  point  la  méconnoître  lorfqu’elle  exiftoit , ne  doivent 
plus  l'appercevoir  lorfqu’elle  a ceffé.  Je  crois  remarquer  une  équivoque 
frappante  dans  ces  mots , devant  la  nation , employés  par  votre  comité. 
C’eft  par  l’autorité  de  la  nation  feule,  mais  c’eft  aux  yeux  & à 
l’égard  de  chaque  pouvoir  qu’a  difparu  tout  ce  qui  pouvoir  difparoître 
de  l’inviolabilité  de  Louis  XVI. 

Sans  doute , enfin , c’efi  a la  nation  que  Louis  devient  rèfponfable 
des  crimes  dont  il  efi  prévenu  ; mais  les  autres  confpirateurs  , cou- 
pables comme  lui  de  machinations  perfonnelles , font  recherchés  au  nom 
de  la  nation  , & ne  font  pas  jugés  par  elle.  La  Convention  nationale 
les  acçufe  & ne  prononce  point  leur  fentence.  En  vain  diroit-on  que 
les  délits  du  ci-devant  roi  font  des  crimes  conjiitutionnels  : cette  objec- 
tion n’exifie  pas  dans  le  fyftême  que  je  propofe,  car  ce  n’eft  point 
pour  avoir  mal  gouverné  , c’eft  pour  avoir  perfonnellement  trahi  le 
peuple  que  cet  homme  feroit  jugé  ; & ce  genre  de  crime  n’eft  p^ 
plus  confiitutionneL  dans  Louis  Capet  que  dans  Antoinette  ou  dans 
Barnave.  Je  n’apperçois  donc  rien  d’aifez  folide  dans  les  motifs  oppofé.s 
par  votre  comité  de  légiflatioh  à ceux  de  fes  membres  qui  vouloient 
faire  juger  Louis  XVI  par  les  tribunaux  ordinaires. 

D’autres  membres  de  ce  comité  avoient  propofé  la  création  d’un 
tribunal  fpécial  devant  lequel  Louis  le  dernier  feroit  accufé  par  la 
Convention  ; le  citoyen  rapporteur  nous  apprend  que  le  comité  a 
rejçté  ce  projet , qu’il  a préféré  celui  de  faire  juger  Louis  XVI  par 
la  Convention  elle -même  ; mais  on  ne  vous  a point  rendu  compte 
des  motifs  de  cette  préférence.  Je  ne  puis  donc  pas  combattre  cette 
partie  de  l’opinion  de  votre  comité  dans  les  principes  qui  ont  pu  lui 
fervir  de  bafe,  mais  feulement  par  les  conféquences  qui  en  découlent, 
êc  par  les  principes  qui  me  femblent  lui  être  contraires. 

Légiflateurs,  fi  vous  étiez  la  nation  toute  entière,  fi  vous  étiez  le 
fouverain , je  commencerois  par  vous  rappeler  des  vérités  profondes 
que  l’auteur  du  Contrat  focial  a révélées  aux  nations.  Je  vous  redirois 
avec  lui  que  ; « la  volonté  générale , pour  être  vraiment  telle , doit 
» l’être  auffi  dans  fon  objet;  qu’elle  ne  peut  donc  avoir  un  objet 
» particulier  ; qu’elle  ne  peut  prononcer  ni  fur  un  homme , ni  fur  un 
» fait  ; que  la  condamnation  d’un  criminel  eft  un  a£Ie  particulier  ; qu’auflî 
» cette  condamnation  n’appartient  pas  au  fouverain  , que  c’eft  un  droit 
» qu’il  peut  conférer , fans  pouvoir  l’exercer  lui-même  ».  Principes 
éternels  dont  la  vérité  ne  repofe  pas  feulement,  fur  l’impofîlbilité 
phyfique  de  faire  concourir  toute  une  nation  au  jugement  d’un  feuT 
homme,  mais  principes  qui  font  appuyés  efîentieUement  fur  les  droits 
perfonnels  & à jamais  refpedables  de  chaque  membre  de  la  société» 


Ën  effet,  comme  Rouffeau  l’obferve  encore « ff  la  volonté  gér.éràte' 
» eft  toujours  pure,  c’eft  parce  qu’il  n’y  a 'perfonne  qui  ne  fonge  à 
» lui-même  en  votant  pour  tous  & fi  Cette  volonté  perd  quelquefois 
» de  fa  reétitude  naturelle , c’efl:  lorlqu’elle  tend  à quelqu’objet  particulier , 
» parce  qu’alors  jugeant  de  ce  qui  noirs  eft  étranger  , nous  n’avons 
» aucun  vrai  principe  d’équité  qui  nous  guide  ».  “ 

Si  donc  je  parlois  à la  nation  toute  entière,  je  n’héfiterois  pas  à 
lui  dire  : vous  pouvez  bien  vous  venger  de  cet  homme  qui  vous  a 
opprimée  & trahie;  mais  au  moiris  ne  donnez  pas  à cette  vengeance 
le  nom  d’un  jugement  public  ; elle  pourra  bien  être  jufte , mais  fûre- 
ment  elle  n’aura  rien  de  judiciaire.  Il  ne  tient  qu’à  vous  de  le  faire 
juger  légalement,  comme  tous  les  autres  accufés;  mais  fon  arrêt 
proclamé  par  vous-mêmes , prononcé  par  tout  un  peuple,  ne  pourroit 
pas  s’appeler  un  jugement.  Vous  ne  pouvez  le  juger  que  comme  il  a 
pu  lui-même  vous  diêler  autrefois  des  lois  , c’eft-à-dire  , en  fubvertiffant 
toutes  les  idées  élémentaires  de  l’inftitution  fociale.  ' > 

Ce  n’eft  donc  pas,  légiflateurs , en  vous  -confidérant  vous-mêmes 
comme  dépofitaires  de  la  toute  puiffance  nationale , que  vous  pourriez 
vous  réferver  le  jugement  de  Louis  XVI.  Outre  que  ceiee  conjidération, 
ferait  une  erreur  criminelle  , c’eft  précifément  parce  que  vous  exerceriez 
la  fouveraineté  de  la  nation  , que  Louis  ne  devroit  pas  être  jugé  par 
vous.  Tout  ce  qui  refte  donc  à éclaircir , c’eft  de  favoir  ft  vous  n’êtes 
point  le  tribunal  que  le  pèuple  a inftitué  pour  ce  jugement.  ' 

Dans  l’urgent  befoin  des  circonftances , le  peuple  qui  vous'  a envoyés 
n’a  pas  eu  le  temps  de  déterminer  d’une  manière  très-précife  les 
divers  objets  de  votre  miffion.  Les  aflembîées  éleêlorales  n’avoient 
qu’un  feul  droit  à exercer,  celui  de  vouS'choiftr  : & les  alTemblées 
primaires  n’ont  ufé,  pour  la  plupart , que  d’un  feul  des  droits  primitifs 
qui  leur  appartiennent  ; elles  ont  nommé  des  éleéleurs  : de  forte , 
citoyens,  qu’il  feroit  difficile  de  prouver , d’une  manière  affez  authentique, 
que  le  peuple  vous  ait  donné , ou  qu’il  vous  ait  refufé  pofitivement 
le  pouvoir  de  juger  Louis  XVI.  Liberté,  égalité,  voilà  le  mandat 
fuprême  & l’unique  Inftruélion  que  vous  ayez , en  général , reçu  de 
vos  commettans.  Ce  n’eft  donc  pas  dans  des  monumens  exprès  de  leur 
volonté  fouveraine;  c’eft  feulement  dans  votre  propre  organifatiorr 
qu’il  faut  chercher  la  folution  du  problème,  fi  c’eft  à vous  de  juger 
le  ci-devant  roi. 

J’obferve  d’abord  que  vous  exercez  au  moins  provlfoirement , l’autorité 
légiflative , & je  crois  pouvoir  ajouter,  avec  Montefquieu,  quea 
général  la  puljfance  de  juger  ne  doit  point  être  unie  à aucune  partie  du 
pouvoir  de  faire  des  lois;  qu'un  corps  légijlatif  ne  peut  pas  juger;  quil  le 
peut  beaucoup  moins  encore^  lorfqu  il  s'agit  d'un  crime  publie^  d'une  viola- 
lion  des  droits  du  peuple  ^ parce  que  ^ dans  ce  cas  particulier  , U corps 
ligifaüf  repréfente  la  partie  intipeffée^  quv  eft  le  peuple  lui-même  i & que 
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fuîvant  une  vérité  vulgaire,  mais  à jamais  inconteftable , ml  m peut 
être  juoe.  & ;;Æme  ; qu’en  conféqaence  , L&  pouvoir  Ugijlatif  m peut  être 
^u' aceuf ateur,,  6c  que  pour  lui  attribuer  des  t fondions  jucilcîaires , il 
faudroit  recourir,  à l’abfurde  & trois  fois  odieux  fyftêtne  de  deux 
chambres  , ,dont  Cune  aceuferoit  devant  Vautre,  * \ ' 

Mais  en  laiflant  à part  cette  théorie  fvüceptible  peut-être  de  certaines 
modifications,  je  crois^  qu’il  fuffit,  citoyens,  de  confidérer  le,  plan 
que  votre  comité  vous  propofe,;  pour  recpiinoître  combien  ilt  eft 
invinciblement  difficile  de  transformer  une  Convention  nationale  en  un  , 
tribunal  criminel.  , 

• Vous  n’a  vez.  point  oublié,  légillateurs.,  les  principes  d équité  naturelle, 
& d’intérêt  fociaî  qui  ont  conleillé,dans  l’prganifation  des  tribunaux,* 
de  féparer  la  perfonne  de  l’accufateur , de  la  perlonne-  du  juge , de 
féparer  la  fonélion  du  jury  qui  vérifie  les  faits  de  la,  fonction  du 
tribunal  par  qui  la  loi  eft  appjiquée,  de  ne  placer  le  popvoir,  judiciaire 
qu’entre  des  mains  relponfables,  & de  permettre  à l’aceufé  la  réeufation 
de  ceiix  de  fes  juges  qui  auroient  manifefié  des  reffentimens  perfqnnels 
contraires  à fa  caufe.  Eh  bien  ! voila,  les, formes  que  votre  comité, 
vous  invite  à méprifer.  Dans  fon  projet  vous  êtes  jurés  d’aceufation,. 
jurés  de  jugement,  juges  non  refponfables , juges  non  récufables , & 
pour  juftifier  ce  projet , voici  le  raifonnement  que  votre  comité  vous 

propofe  : ^ ^ -j 

« Le  grand  appareil  des  procédures  criminelles  feroit  évidemment 
inutile,  fi  la  fociété  prononçait  elle-même  fur  les  crimes  de  fes 
membres.  Or,  la  Convention  repréfente  entièrement  & parfaitement 
la  République  françaife.  Donc  la  Convention  peut  juger  Louis  XVI; 
& ce  jugement,  ajoute  votre  comité,  ne  fera  point  fournis  à la 
ratification  du  fouverain.  » 

J’ai  déjà  combattu  prefque  toutes  les  parties  de  ce  raifonnement. 
D’abord , fi  le  jugement  de  Louis  XVI  étoit  véritablement  un  acte  de 
fouveraineté,  je  ne  concevrois  pas  pourquoi  il  ne  feroit  point  fournis 
à la  fanaion  du  peuple  ; car  je  penfe  qu’il  n’y  a que  le  peuple  qui 
puiffe  agir  comme  fouverain  j & je  ne  m’abfiiens  de  développer  ce 
principe,  que  parce  qu’il  eft,  finon  étranger,  du  moins  fuperflu  à 
l’opinion  que  je  foutiens.  Il  me  fuffit  de  vous  rappeler  ce  que  l’auteur 
du  Contrat  Social  vous  a déjà  dit  : qu’il  n’appartient  point  à la  Société 
toute  entière  de  prononcer  elle-même  fur  les  crimes  de  fes  membres. 
Encore  uhe  fois,  Citoyens,  ne  confondons  pas  une  vengeance  natio- 
nale, qui  peut  bien  être  méritée,  & ne  peut  jamais  être  juridique  , 
avec  un  jugement  criminel , qui , particulier  dans  fon  objet , ne  pept 
pas  plus  émaner  de  la  volonté  générale , qu’une  loi  publique  ne  pourroit 
être  le  produit  de  quelques  vœux  particuliers.  Hors  de  ces  principes , 
&,  piiifqu’il  faut  le  dire',  hors  des  formes  judiciaires  que  je  vous  ai 
retracées,  il  n’y  a point  de  jugement  j il.  n y a que  guerre  & vengeanee» 
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Et  le  citoyen  Saint-Juft-en  convient  lui-même , quoiqu’il  veuille 
iufli  que  l’arrêt  de  Louis  XVI  foit  prononcé  par  la  Convention  natio- 
nale. Il  avoue  que  vous  ne  pouvez  le  juger  qu’en  innemi , & que  c’eft- 
la  beaucoup  moins  un  (jugement  qu’une  vengeance,  un  combat  ^ 
expédition.  Citoyens,  la' queftion  entre  Saint-Tuft  & moi,  fe  réduit 
precifément  à favoir  s’il  faut  juger  Louis  XVI , ou  Cimmokr  comme 

Céfar , & d'autres  tyrans.  _ 

Je  n’oppoferai  peut-être  à l’energique  opinion  de  Saint-Jult  que  des 
confidérations  timides , plutôt  diaées  par  des  habitudes  & par  ^-s 
craintes,  que  par  l’auftérité  de  la  philofophie  républicaine , qu’il  a 
féule  interrogée.  Je  dirai  cependant  que  Céfar  régnoit  quand  des  fénateurs 
l’immolèrent;  qu’il  ne'  Uiffit  pas  toujours  qu’une  vengeance  ait  été 
méritée  par  la  viélime  ; que  nous  fommes  accoutumes  a vouloir  encore 
qu’elle  foit  généreufe  ; que  ce  genre  à' expédition  fe  revêt  effentielle- 
ment  d’un  caraftère  révolutionnaire , trop  étranger  aux  circonftances 
dont  nous  fommes  environnés  ; que  nous  devons , non  pas  à nous- 
mêmes  y mais  à l’intérêt  national,  cy\t\c]i\  attention  y du  moins,  à ce  que 
Von  dira  de  nous  ; l’opinion  des  peuples,  & fur-tout  de  nos 
propres  concitoyens , fur  le  mode  du  jugement  de  Louis , pourra 
p’être  pas  indifférente  au  fuccès  de  nos  autres  travaux  politiques; 
cu’enfin , félon  des  maximes  qui  peuvent  bien  mériter  quelqu’examen  , 
mais  dont  la  fauffeté  n’eft  pas  démontrée  encore  , il  fera  plus  digne 
de  la  Convention  nationale,  d’aceufer  un  confpirateur , que  de  faire 
la  guerre  à un  ci-devant  tyran  ifolé , défarmé  , & prifonnier. 

Légiflateurs , livrez  donc  Louis  XVI  à l’aélion  commune  des  lois 
gu  cours  naturel  de  l’équité  publique.  Pour  vous , préparez  à lai  France 
«ne  conftitution  digne  d’un  peuple  qui  a conquis  l’égalité.  Vous  'devez 
plus  d’attention  à vingt-cinq  millions  d’hommes  , qui  ont  mérité  d’être 
heureux  , qu’à  un  feul  qui  a mérité  d’être  jugé.  Certes,  je  ne  veux, 
pas  dire  que  les  travaux  judiciaires  foient  au-deffous  de  votre  mlffion  ; 
il  n’y  a dans  la  République  que  des  fondions  àuguftes  ; mais  vous 
êtes  "^légiflateurs , & je  réclame  pour  les  befoins  de  tout  un' peuple 
les  heures  & les  foins  que  vous  donneriez  au  jugement  d’un  individu. 
<4itoyens,  ce  jugement  fera  affez  folemnel , s’il  eft  affez  jufte  ; & il 
5ra  affez  jufte  s’il  eft  environné  des  formes  légales , proteftrices  des 
droits  naturels  de  tout  aceufé.  Si  vous  pouviez  avoir  un  devoir  à 
remplir  envers  les  rois , ce  devoir  fera  bien  généreufement  ^ acquitté , 
quand  vous  ferez  juger  leur  confrère  comme  1 on  jugeroit  l un  d entre 
vous  ; fl  les  nations  vous  contemplent , légiflateurs , ne  donnez 
donc  pas  un  grand  fcandale  aux  nations,  en  rappelant  jufques  dans 
le  faftueux  appareil  du  procès  de  votre  ci-devant  roi , les  gigantefques 
idées  que  l’on  attacha  trop  long-temps  à la  perfonne  des  princes  & 
même  à leurs  crimes  : ofons  le  dire,  ce  projet  de  faire  juger^  Louis 
ÎXVI,  par  une  Convention  nationale,  tient  en  ^effet,  plus  qu'on  ne 


peiifé , à ces  énormes  conceptions  dé  ^grandeur  & de  majefté  royale 
qui  fe  reprodüiffent  comme  d’ellés-mêmes , & pour  ainfi' dire  à notre’ 
infçii , jufqUes  dans  lès  fentimens  de  haine  & d’horreur  que  nous 
avons  voues  à la ^^^oyauté.  Citoyens,  nous  ne  favoris  pas  encore 
méprifer  affez  les  rois. 

Quant  à la  peine  que  fubira  Louis  XVI,  fes  juges  iront  la  chercher 
dans  le  code  pénal  de  la  nation;  & je  penfe  qu’il  ne  fera  ni  en  leur 
pouvoir  ni  au  votre  , de  faire  pour  un  individu , une  exception  â la 
loi  commune.  Mais  puifqu’à  cette  occalion  , quelques-uns  des  orateurs 
qui  m’ont  précédé  vous  ont  fait  entendre  Tune  des  réclamations  les 
plus  faintes  , l’un  des  cris  les  plus  déchirans  de  l’humanité  ; avec  eux 
je  dénonce  auffi  la  peine  de  mort,  comme  hn  crime  des  légiflations 
comme  une  invention  des  rois , comme  une  tache  de  fang  que  vous 
deviez  effacer  peut-être  du  code  public  des  Français  en  même  temps 
que  vous  en  effaciez  la  royauté.  Mais  tant  qu’elle  y.  fubiiftera,  tant’ 
qu’elle  y outragera  la  ràifbn  ; tant  quelle  y foulevera  la  ‘ nature , , il 
faudra  bien  que  ce  glaive  homicide,  dont  la  loi  s’eft  armée,  fe  pro«' 
mène  en  effet  également  fur  toutes  les  têtes  que  des 'tranfgreffions' 
égales  auront  défignées  à fes  coups.  . ' i 

' Avant  de  conclure  que  Louis , fous  tous  les  rapports , doit  êtret 
jugé  comme  les  autres  confpirateurs,  je  dois  m’arrêter  à une  objection' 
importante.  Louis  XVI,  vous  a-t-on  dit  , à moins  quil  m demande- 
des  juges  fufieptibles  d'être  corrompus  par  V or  des  cours  étrangères^  pmtr- 
roit-il  déjirer  un  tribunal  qui  fût  cenfé  moins  fufpecl , ou  plus  impaffibU; 
que  la  Convention  } 

Ici,  légiflateurs,  je  demande  qu’il  me  folt  permis  de  faire  abftrac-’ 
tion  des  circonftances  perfonnelles  qui  font  les  honorables  préfages 
de  votre  impartialité  ; je  demande  qu’il  me  foit  permis  de  n’apperce- 
volr  en  vous  qu’une  affemblée  nombreufe,  & de  fixer  un  inftant  vos 
regards^fur  les  affemblées  qui  vous  précédèrent  dans  rhiftojre  des 
nations. 

Je  citerai  l’affembléè  conftituante , & je  croirai  alléguer  un  grand 
exemple  ; car  fi  vous  la  contemplez  dans  les  premières  époques  de  foo 
exiftence  & de  fes  triomphes , quelle  autre  affemblée  déploya  jamais 
chez  aucun  peuple  un  plus  augufte  & plus  impofant  caraâère?  Cepen- 
pendant  le  roi  s’enfuit  ; on  l’arrête,  il  eft  reconduit  dans  fes  murs  : 
fa  déloyauté  eft  manifefte.  Un  petit  nombre  de  légiflateurs  exprime 
avec  timidité , l’indignation  d’un  peuple  trahi  ; alors  cette  indignation 
auroit  pu  être , comme  aujourd’hui , toute-puiffante  ; elle  eût  dévoré 
la  royauté  : mais  tout-à-coup  la  multitude  des  légiflateurs  fe  profterne 
aux  pieds  du  trône,  & vient  y dépofer,  avec  une  lâcheté  awdacieufe, 
le  vil  hommage  où  elle  a conftitué  les  humiliations  du  peuple  & les 
jouiffances  de  la  tyrannie.  Donc,  6 citoyens!  ni  l*étendue  des  lumières, 
ni  la  puiffance  des  talens  ; ni  l’habitude  des  combats  & des  viéloires. 
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*tiî  la  confcience  de  refprit  pviblic  n’ont  fuffi  pour  maintenir  une 
affemblée  nationjtle  à la  hauteur  de  l’incorruptibilité. 

Il  appartient  aux  grandes  affemblées  de  créer  le  bonheur  focial  , 
mais  tandis  que  cette  création  les  occupe,  ofons  dire  qu’elles  font 
plus  ou  moins  travaillées  elles-mêmes  par  des  maladies  qui  leur  font 
propres  , & qui  peuvent  engendrer  à la  fin  le  genre  de  corruption 
dont  le  citoyen  rapporteur  a parlé.  Je  ne  rappellwâi  point  ici  des 
confidérations  qui  ont  appartenu  jufqu’à  - préfent  & avant  vous  , 
légiflateurs,  à l’hiftoire  naturelle  des  affemblées  nombreufes:  : je  n’en- 
tt»rai  point  dans  des  détails  qui  feront  toujours  étrairgers  à une  con- 
vention de  républicains  ; mais  je  dirai  que  dans  un  fimple  tribunal  , 
la  refponfabilité  de  chaque  juge  s’accroît  en  raifon  inverfe  du  nombre 
de  fes  collègues  : je  dirai  que  là  tout  eft  précis  dans  cette  refponfabi- 
lité , fon  objet , fon  mode , & l’individu  fur  qui  elle  pèfe  ; que  là 
enfin  la  vigilance  publique  fera  toujours  plus  aôive  & plus  réprimante. 
Citoyens , qui  fait  fi  Louis  XVI  n’aimeroit  pas  mieux  être  accufé 
devant  huit  cents  juges  que  devant  quinze  ? 

Je  conclus  en  demandant,  i®.  que  les  faits  relatifs  aux  crimes  per- 
fonnels  de  Louis  XVI  ayant  été  recueillis  par  votre  comité  de  fureté 
générale,  par  votre  commiffion  des  24  &C  des.12,  vous  prononciez  s’il 
y a lieu  à accufation  contre  lui. 

1°.  Qu’accufé  par  vous,  il  foit  jugé,  félon  les  formes  communes, 
ou  par  le  tribunal  criminel  de  fon  département,  ou  par  une  cour 
nationale  qu’il  irnporteroit  peut  - être  de  rétablir  , non  pour  le  feul 
jugement  de  Louis  XVI , mais  pour  toutes  les  autres  caufes  de  même 
nature. 
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itne  qui  indiqua  le  tribunal  qui , en  ce  cas , doit  prononcer  ? fi  cette 
loi  eft  faite,. il  faut  la  fuivre,  ôc  renvoyer  Louis  au  tribunal  par  elle 
indiqué. 

Si  la  loi  n’exifte  pas , s^il  efi  au  contraire  entre  Louis  & la  Nation , 
entre  Louis  & chaque  Français,  quelques  rapports  oubliés  ou  excep- 
tés , par  lefquels  Louis  puiffe  nuire  à la  nation  en  général , ou  à 
quelques-uns  de  fes  membres  en  particulier  , fans  qu’une  loi  pofitive  - 
règle  à cet  égard  les  droits  refpeélifs  de  l’offenfant  & de  l’offenfé  : en 
ce  cas  , Louis  & la  Nation  , Louis  & chaque  Français  retient  , fou* 
ces  rapports , dans  le  pur  état  de  nature  ; car  les  droits  & les  loix: 
de*  la  nature  retient  là  oii  des  loix  & des  conventions  pofitives  ne 
les  remplacent  pas. 

Ici , je  ne  trouve  plus  ni  tribunal , ni  jutllciable  ; je  ne  vois  plus 
que  deux  parties  adverfes,  dont  la  Nation  françaife  etl  l’une,  & 
Louis  Capet  l’autre.  Comme  nul  ne  peut  être  juge  dans  ta  propre 
caufe , ni  Louis,  ni  la  Nation  n’ont  droit  de  le  devenir;  je  ne  vois 
à cet  égard  de  différence  entre  eux  , que  celle  qui  fe  trouve  entre 
la  force  & la  foibletfe. 

Si  Louis  nous  a trahis  ; s’il  a confpiré  contre  nous  ; s’il  a fait 
couler  le  fang  de  la  Nation  ; s’il  etl  notre  ennemi , c’etl  un  droit  de 
guerre  que  nous  devons  exercer  ; & la  févérité  avec  laquelle  nous 
devons  en  ufer  , doit  fe  mefurer  fur  le  degré  d’influence  que  le 
fort  & l’exitlence  de  cet  ennemi  pourroient  déformais  avoir  fur  la 
liberté  & le  repos  de  la  Nation, 

Mais  en  ufant  de  ce  droit  de  guerre  aufil  févèrement  qu’il  importe 
à la  confervation  & au  repos  de  la  fociété  , ce  n’etl  pas  affez  d’être 
convaincus  nous-mêmes  de  la  jutlice  de  notre  caufe,  de  la  nécefîité 
de  notre  rigueur.  Quand  les  rois  fe  déclaroient  la  guerre  , ils  procia- 
moient  folemnellement  les  motifs  de  leurs  hoflllités  : en  faifant  égorger 
des  hommes  , ils  prenoient  des  rois-  pour  arbitres  de  la  loyauté  du 
carnage  que  commandoit  leur  fureur  : quand  une  nation  etl  en  guerre 
contre  un  roi,  elle  a le  genre  humain  & la  potlérité  pour  juges;  en 
immolant  fon  ennemi , elle  doit  aux  autres  nations , elle  doit  à l’hu- 
manité un  compte  exaél  de  fa  conduite. S’il  faut  que  Louis  Capet 

péritfe,  prouvons,  par  un  aéle  immortel,  prouvons  à tous  les  peuples, 
prouvons  à nos  defeendans  , que  cet  homme , par  nous  comblé  de 
trélors  , d’honneurs , de  gloire  & de  puiffance , ne  fe  fervit  de  nos, 
bienfaits  que  pour  déchirer  fa  patrie  , & que  nous  n’avons  pu  lui 
conferver  la  vie  fans  expofer  notre  repos  ôc  notre  liberté. 

Je  conclus  à la  quetlion  préalable  fur  toute  prepofition  de  lugemest 
& de  forme  judiciairei. 


Je  demande  que  Louis  Capet  foit  traité  en  ennemi  ; 

Qu’il  foit  rédigé  ,•  au  nom  du  peuple  Français  , un  manifefte  adreffé 
à toutes  les  nations , dans  lequel  feront  expofés  tous  les  complots , 
tous  les  aftes  hoftiles  dont  Louis  eft  coupable  envers  nous  ; que  eet 
afte  ainfi  rédigé  , & les  preuves  fur  lefquels  il  fera  fondé , foient 
communiqués  à Louis,  pour  y répondre;  & s’il  refte  prouvé  que 
Louis  eft  coupable,  la  Convention  nationale,  au  nom  du  peuple  Fran-< 
çais , par  l’organe  de  fon  préfident , déclarera  à la  face  de  l’Univers  : 
Que  Louis  Capet  ejl  L ennemi  de  la  Nation  ; quil  importe  qu  il  pèrijfe  , 6^ 
quil  fera  livré  a l'exécuteur  des  vengeances  publiques» 


A DIJON , DE  LIMPRÏMERIE  DE  CAPEL.  179$^ 


J 


